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33 du 2*6 avril 196*6 publie quatre textes

relatifs aux problèmes de l'organisation et du rôle du parti d'une part,

aux problèmes économiques, d'autre part.

Nous publions ces textes dans la rubrique Etudes et Documents.

Il s'agit :

1) d'une résolution du Conseil de la Révolution prise à la suite de

ses réunions tenues à Alger du 15 au 30 novembre 19*65 (J.O. p. 3*10) ;

2) d'une résolution du Conseil de la Révolution relative au budget

d'équipement prise à la suite de ses réunions tenues à Alger du 14 au

21 février 196*6 (J.O. p. 3*16) ;

3) d'une directive du Président du Conseil de la Révolution du

2*3 février 1*9*616 (J.O. p. 318) concernant les relations Parti-Etat ;

4) d'une directive du Président du Conseil de la Révolution du

6 avril 19*86 (J.O. p. 3*19) concernant les relations Parti-Ministère des
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Résolution du Conseil de la Révolution

prise à la suite de ses réunions tenues *à Alger

du 15 au 30 novembre 1965

Préambule.

I. — Le parti du Front de Libération Nationale

Au cours des réunions tenues par le Conseil de la Révolution du

15 au i3*0 novembre 1:913*5, le Secrétariat Exécutif a rendu compte au Conseil

de la Révolution de la .mission qui lui avait été confiée et l'a informé

de la situation générale du parti telle qu'il l'avait héritée, au niveau de

la direction centrale, de l'organisation politique et des organisations

de masse.

Il lui a lait part des constatations générales faites sur les plans

politique, économique et social, au cours d'e ses tournées à travers le

pays, et lui a présenté un certain nombre de propositions et de

suggestions.

Après avoir procédé à une analyse d'e la situation du parti, à la

lumière du rapport général qui lui a été présenté, le Conseil de la

Révolution a dégagé des objectifs à court et à long terme et à décidé

des premières mesures à prendre en vue de leur réalisation.

Le Conseil de la Révolution a étudié les différents problèmes de

l'organisation interne du parti et de ses organisations de masse, de

leur fonctionnement, des moyens matériels et financiers, des relations

extérieures du parti, des mouvements de libération, du mouvement

coopératif, de l'information et de la presse.

Il a également examiné les problèmes des anciens moudjahidine,

de l'action syndicale, ainsi que les problèmes de la jeunesse et de la

femme algérienne.

Le Conseil de la Révolution constate que le parti, tel qu'il était

avant le *19 juin, n'a pas existé en tant que parti d'avant-garde.

1°
Au sommet, ni la direction centrale, ni les instances supérieures

n'ont joué leur rôle de conception et d'impulsion.

L'absence d'autorité hiérarchique au niveau de la direction centrale,

l'existence de dualité et d'îlots dans de nombreux secteurs, la prolifé

ration de secteurs parasitaires, l'existence d'un climat de méfiance et de

neutralisation réciproque, l'absence totale d'une politique d'ensemble,

tout cela traduisait en fait l'inefficacité du sommet.
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A la base, et malgré l'existence de militants authentiques, la

cellule n'a jamais pu s'engager effectivement dans l'action constructive

e*t par conséquent, elle n'a pas pu jouer son rôle d'encadrement,

d'animation et de contrôle dans tous les secteurs de la vie du pays.

Par ailleurs, en l'absence de directives précises, le rôle de la

plupart des militants se limitait pratiquement au simple versement de

la cotisation mensuelle.

8"

Entre un sommet inefficace et une base absente dans la véritable

action politique, les cadres intermédiaires ne pouvaient, dans ces condi

tions, agir qu'en surface et de manière sporadique et désordonnée.

Livrés à eux-mêmes, réduits à l'impuissance, faute d'une ligne

d'action politique générale coordonnée et c'ontructive et faute d'une base

investie dans l'action, ils ne pouvaient se manifester que dans des

actions isolées, improvisées et individualisées.

4°
Quant aux organisations de masse, elles étaient sorties de leur

cadre normal et étaient devenues des entités marginales composées

elles-mêmes d'îlots juxtaposés.

Le Conseil de la Révolution,

— Considérant que le parti n'a, en fait, jamais assumé son rôle

véritable durant les trois années d'indépendance, par suite des déviations

du pouvoir personnel,

— Considérant la nécessité de poursuivre le contrôle réel des

rouages du parti, au niveau de l'organisation politique et des organi

sations de masses, et notamment en ce qui concerne ces dernières par

leur insertion normale dans le cadre du parti,

—■ Considérant l'absence d'action politique réelle, réfléchie et orga

nisée, avant le 19 juin, et considérant donc la nécessité de procéder

à une véritable relance politique, en préparant les bases d'action

nécessaires qui permettront d'asseoir le parti et d'assurer sa primauté,

— 'Considérant que l'action du 19 juin a rétabli le cours normal

de la Révolution, et engagé un processus de remise en ordre permettant

au pays de prendre le départ dans la voie de la construction et le dévelop
pement et au parti de retrouver son rang et de jouer véritablement son

rôle.

Le Conseil de la Révolution,

— Rappelle (en ce qui concerne le parti), les termes de la procla

mation du 19 juin ,19*85, de la déclaration du 5 juillet 1965, de la décla

ration du 20 juillet 'lBBij, ainsi que du discours programme du
1"''

novembre 1965, affirmant notamment :

« Le F.L.N. ne saurait être détourné de son rôle politique historique

d'action révolutionnaire : il doit assurer la continuité de la Révolution
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et veiller à l'application de nos options fondamentales. Il doit élaborer

et orienter la politique du pays et en contrôler l'application. Fonctionnant

selon les règles du centralisme démocratique et formé de militants

éprouvés, le parti disposera d'un appareil dynamique qui affirmera son

caractère de parti de combat engagé résolument dans la construction

d'un socialisme conforme à nos réalités nationales.

Le parti est la première institution du pays, celle qui exalte et qui

guide le pouvoir créateur du peuple ».

1. — Le Conseil de la Révolution décide, en plus des mesures qui

feront l'objet de directives internes, de charger le Secrétariat Exécutif,

1°
Sur le plan de l'organisation politique

— de poursuivre l'action entreprise dans les fédérations,

— de renforcer le contrôle à tous les niveaux,

—• de préciser les attributions e't le rôle des responsables à tous

les échelons,

—■ de préparer les conditions permettant l'instauration effective du

centralisme démocratique,

— de veiller au renforcement de la discipline et du sens de la

responsabilité dans tous les rouages.

2"
Sur le plan des organisations de masses

—■ de veiller au développement et au renforcement des organisations

de masses,

—• de réaliser l'inser'tion de leurs activités dans le cadre de l'action

générale du parti,

— de renforcer leur contrôle à tous les niveaux, et d'organiser des

réunions périodiques de coordination au niveau des directions centrales

et aux divers échelons par les responsables du parti, afin d'assurer la

cohésion dans l'organisation et la cohérence dans l'action.

3"
Sur le plan de l'émigration à l'étranger

En exprimant à nouveau toute la sollicitude manifestée par le Conseil

de la Révolution à l'égard de nos concitoyens à l'étranger,

— de concrétiser les mesures prises en leur faveur en vue de faciliter

leur réinsertion dans la vie économique et sociale du pays, dans ie

cadre de's objectifs fixés par le discours du
1"

novembre <Ï9B!>.

II. — Le Conseil de la Révolution décide d'autre part, dans le cadre

des objectifs à 'long terme du parti,
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*1°

de charger le Secrétariat Exécutif de préparer et de lui soumettre

une étude sur la réorganisation profonde du parti jusqu'au niveau des

cellules de base.

2"

de créer une commission centrale d'études qui aura pour tâche

essentielle l'élaboration d'un travail préliminaire à caractère idéologique

et politique. „

III. — Le Conseil de la Révolution, ayant réaffirmé solennellement

le caractère capital du rôle du parti dans la nation, souligne l'impérieuse

nécessité de concrétiser sur le terrain, l'insertion effective du parti dans

la vie du pays,

En conséquence, le Conseil de la Révolution décide :

1"

que l'action du parti devra s'exprimer effectivement dans tous

les secteurs vitaux de la nation, nécessitant une activité permanente

au sein :

— des secteurs autogérés agricole et industriel,
— du secteur économique privé,

—• du secteur économique étatisé,
— et de l'administration publique.

Le parti s'attachera à mener au sein de ces secteurs une action

politique en profondeur, en vue d'assurer la participation des masses

à 'l'application effective des principes fondamentaux.

Le parti pourra ainsi, à travers les militants et les organisations de

masses, jouer son rôle d'encadrement, d'animation et de contrôle au

niveau de l'exécution, et œuvrer pour le développement et le renforce

ment de l'esprit civique, de la conscience professionnelle et de lamorale

du travail.

*2"

Que l'action du parti devra également s'exprimer, au stade de

l'étude comme au niveau de l'application, dans toutes les opérations

nationales.

Cette action s'exprimera ainsi dans la préparation et la réalisation

de la réforme agraire et les élections municaples prévues pour l'année

119*86.

8"

Qu'une réelle coordination, dans le cadre des relations parti-Etat,

sera appliquée jusqu'au niveau de la commune, en vue d'obtenir une

harmonisation dans tous les secteurs d'activité de l'administration et

afin d'assurer une action cohérente et efficace dans tous les domaines.

4°
En raison de l'importance, sur le plan général de la formation

■et de l'éducation politique, des efforts particuliers seront déployés dans

ce domaine. Cette formation s'inscrira dans deux cadres qui se

recouvrent :>

— L'édiuoation politique en général,

— L'école des cadres du parti, en particulier.
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'5°

Que sur le plan externe, le parti devra poursuivre et renforcer

les relations avec les partis politiques amis et les organisations non

gouvernementales, dans le cadre de nos options fondamentales. 1*1 devra

tendre dans ce cadre à renforcer les liens d'amitié et de solidarité avec

les peuples.

En ce qui concerne 'les mouvements de libération, notre pays qui

a souffert pour conquérir sa liberté doit aide et assistance aux peuples

qui luttent pour se libérer de l'oppression ; le parti devra poursuivre

et renforcer les relations avec ces mouvements et leur assurer l'aide

effective sur les plans politique et matériel.

En conclusion, après avoir clairement défini les objectifs à atteindre,
après avoir précisé les diverses tâches à accomplir à court et à long

terme, et après avoir décidé des moyens nécessaires, le Conseil de la

Révolution affirme solennellement sa détermination de tout mettre en

œuvre afin de permettre au parti d'assurer réellement et pleinement le

rôle primordial qui est le sien dans l'édification socialiste du pays.

IL — Le secteur de l'agriculture

Le 19 juin, le Conseil de la Révolutoin s'est assigné pour principal

objectif le redressement économique général du pays. C'est dans ce

cadre *e*t en prolongement des premiers travaux qui ont abouti au

programme d'action énoncé par son Président, notamment dans la décla

ration programme du
1er

novembre 1*9165 que le Conseil de la Révolution

s'est saisi des problèmes concernant le secteur le plus important de

l'économie nationale, à savoir l'agriculture.

Il a procédé à une analyse objective de l'état de -ce secteur en parti

culier à la lumière des rapports soumis par le ministre de l'agriculture

et de la réforme agraire sur l'évolution de la situation de l'agriculture

et par le ministre des finances et du plan sur le financement de ce

secteur et à l'effort consenti par l'Etat. Cette analyse a permis de

dégager les éléments dominants de la politique agricole du pays et les

premières mesures de son application effective.

A la suite des débats qui se sont déroulés du '15 au S3 novembre 1965,
le Conseil de la Révolution relève des insuffisances notables dans le

fonctionnement de l'autogestion agricole et constate en particulier que

l'autogestion n'a en fait, dans ses dispositions essentielles, jamais dépassé

le Stade formel des textes.

Il note que, dans le passé, les considérations de simple opportunité

politique à terme, ont toujours prévalu sur les considérations écono

miques et qu'on a édicté des textes sans jamais fournir les efforts

nécessaires à leur application et sans jamais les prendre comme guides

d'action.

Le Conseil de la Révolution considère, qu'en se satisfaisant de l'aspect

formel des décisions politiques, on a délibérément tourné le dos aux

véritables problèmes.
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Le Conseil de la Révolution constate que le secteur socialiste a, dès

sa naissance, souffert de nombreux handicaps qui sont encore loin d'être

surmontés.

L'insuffisance aiguë de cadres et de techniciens nationaux, les consi

dérations d'ordre général et les sollicitations politiques ont lourdement

pesé sur l'organisation de ce secteur qui n'a pu de ce fait, respecter les

normes techniques de production. En effet, qu'il s'agisse des méthodes

culturales, de l'entretien et de l'utilisation rationnelle du matériel, ou

de l'organisation du travail, les insuffisances graves qui ont été cons

tatées ont eu des répercussions directes sur le niveau de rentabilité de

l'agriculture.

Le Conseil de la Révolution enregistre que malgré ces handicaps,

et grâce aux efforts déployés par les travailleurs et les cadres conscients

de la nation, le niveau de la production physique a pu être maintenu.

Il relève cependant que, malgré le maintien relatif au niveau de

la production physique, une baisse notable du revenu agricole est inter

venue en raison notamment de la pertubation des circuits de commer

cialisation et des débouchés, ainsi que de l'inadaptation dans le temps

et en qualité de certains produits aux conditions du marché.

Le Conseil de la Révolution constate que les insuffisances qui ont

empêché le processus réel d'application de l'autogestion ont engendré

une crise de confiance dans la valeur économique de l'autogestion et

ont risqué même d'en mettre le principe en péril.

C'est ainsi que les structures administratives initiales, si elles ont

permis d'asseoir les organes de gestion et d'organiser la production

nationale, se sont avérées peu conformes à l'esprit de l'autogestion. Par

ailleurs, l'absence de structures adéquates du parti en ont dénaturé

le contenu.

En effet, les seules structures administratives caractérisées par un

système de gestion directe et centralisée à travers leurs organes ne

laissaient aux unités de production qu'une responsabilité par trop
■limitée dan's la conduite de l'exploitation, que ce soit au niveau de la

production, de l'approvisionnement, de la commercialisation ou du

crédit.

Il constate que l'absence d'une gestion individualisée a empêché les

travailleurs de se sentir intéressés aux résultats de leurs entreprises

et de briser effectivement le cadre du salariat incompatible avec l'esprit

de l'autogestion. Cet état de choses, joint à l'absence d'un contrôle

suffisant, a créé un climat propice à toutes les formes de dilapidation

et de dégradation du patrimoine.

L'absence totale du parti dans l'animation et le contrôle politique

au sein des unités a ouvert lavoie au manque de civisme, aux résurgences

individualistes et à la constitution de féodalités.

Par ailleurs, les débats du Conseil de la Révolution ont fait ressortir

qu'aucun effort sérieux n'a été entrepris en faveur du secteur
tradi-
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tionnel de l'agriculture qui regroupe la population la plus importante

et la plus déshéritée et qui a subi le plus durement le poids de la

guerre de libération. Il déplore qu'après trois armées d'indépendance

les disparités entre les deux secteurs de l'agriculture demeurent aussi

aiguës.

— Considérant que l'autogestion constitue une option fondamentale

qu'il importe de traduire dans les faits,
— Considérant que l'autogestion n'a, en fait, jamais été effective,

— Considérant que les structures mises en place sont aujourd'hui

inadaptées,

— Considérant que les problèmes de fond de l'économie agricole

n'ont jamais été sérieusement abordés,

1) Le Conseil de la Révolution décide la création, sous sa responsa

bilité, d'une commission chargée de définir les modalités d'application

des décrets instituant l'autogestion, et de procéder à leur enrichissement,
notamment dans le sens :

De l'autonomie de gestion de l'unité de production et d'un contrôle

efficace,

De l'intéressement des travailleurs,

De la sanction des résultats positifs ou négatifs,

De la préservation des intérêts de l'Etat,

De la manifestation de la solidarité envers les secteurs déshérités,

De l'organisation du travail dans l'entreprise basée sur une délimi

tation précise des responsabilités et un rétablissement de l'autorité.

2) Le Conseil de la Révolution souligne la nécessité et l'urgence de

la définition et de l'application d'un programme d'action tendant à

préparer l'unité économique, à assumer valablement ses responsabilités.

A cet effet, il charge le gouvernement :

a) d'entreprendre, en priorité, et dans les plus -brefs délais, la

formation des cadres qualifiés nécessaires au bon fonctionnement des

entreprises.

b) de mettre en place progressivement de nouvelles structures de

soutien adaptées à la décentralisation et à la déconcentration de la

gestion et des responsabilités,

—- par un système souple de crédit permettant à la fois une unifi

cation des circuits de financement, une distribution des crédits direc

tement à l'entreprise et un contrôle de l'Etat par des flux financiers.

A cet effet, le gouvernement procédera à la création d'une banque

nationale orientée en grande partie vers les activités agricoles,

-—- ipar une organisation des approvisionnements plus proche de

l'unité économique,
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— par la mise sur pied d'un système de commercialisation associant

les producteurs et les autorités responsables de la production et du

comimeroe extérieur et permettant une décentralisation et une spécia

lisation des organes d'exécution.

— par un renforcement des moyens techniques de production et

l'organisation rationnelle de leur entretien et leur utilisation,

— par l'application des normes rationnelles de gestion économique,

notamment au niveau de l'emploi et de la mise en œuvre des poten

tialités de l'entreprise,

— enfin, par la reconversion des structures et leur adaptation aux

principes et aux décisons ici arrêtées.

3) Le Conseil de la Révolution réaffirme la nécessité d'une action

politique en profondeur, d'explication et d'animation en vue d'assurer

l'adhésion et la participation des niasses à l'application des principes

de l'autogestion.

A cet effet, le Conseil de la Révolution charge le Secrétariat Exécutif

du parti de mettre tout *en œuvre pour créer les conditions qui permet

tront au parti de jouer véritablement son rôle d'animation et de

contrôle -politique à tous les échelons, notamment à travers des cellules

de base, au sein des entreprises et des conseils communaux de l'auto

gestion.

4) Le Conseil de la Révolution décide la création, sous sa respon

sabilité, d'une commission chargée de préparer l'application de la

réforme agraire dès l'année ll'9'66. Cette commission devra définir le

domaine foncier de la réforme agraire, déterminer les modes de faire

valoir les plus économiquement rentables et arrêter les méthodes d'orga

nisation et les structures d'encadrement.

La réforme agraire visera à la fois l'amélioration des conditions

d'existence des paysans les plus déshérités et l'accélération du dévelop
pement agricole.

5) Le Conseil de la Révolution, soucieux d'améliorer le sort des

paysans du *secteur traditionnel, que ce soit dans le domaine de l'agri

culture ou de l'élevage, décide qu'un effort particulier devra être consenti

en leur faveur.

A cet effet, il charge le gouvernement d'élaborer un programme

d'action à long terme, visant le développement de ce secteur et de

prendre, dès à présent, des mesures de nature à augmenter les inves

tissements dans l'agriculture traditionnelle, directement par l'octroi

des prêts d'équipement et de campagne.

6) Le Conseil de la Révolution :

— Invite le gouvernement à dégager rapidement un cadre d'étude

approprié pour un développement de l'industrie de transformation néces

saire à l'a valorisation de la production agricole,
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— Souligne l'impérieuse nécessité de dégager un cadre d'action

immédiat pour faire face au -grave problème du désinvestissement carac

térisé notamment par une déperdition accélérée du parc matériel et un

renouvellement insuffisant,

— Invite le gouvernement à instaurer une coordination 'permanente,
à tous les échelons, entre les différentes autorités intéressées au dévelop
pement du pays,

— Fait appel au civisme de toute la population, rurale en particulier,
pour compléter utilement l'effort des agents de l'Etat et préserver

jalousement le patrimoine agricole et forestier du pays,

— Invite le gouvernement et les autorités responsables à sévir avec

une rigueur exemplaire contre toutes les atteintes qui lui sont portées.

Résolution du Conseil de la Révolution

relative au budget d'équipement

prise à la suite de ses réunions tenues à Alger

du 14 au 21 février 19G6

Le Conseil de la Révolution, au cours des réunions qui se sont

tenues à Alger du '1.4 au 2il février 1*9*6(6, a délibéré sur les problèmes

concernant le développement économique du pays ; il a étudié la partie

du projet de budget relative à réquipe*m'ent qui lui a été soumis par

le gouvernement.

Le Conseil de la Révolution, conformément au programme de Tripoli,
à la charte d'Alger et aux lignes directrices tracées par la proclamation

historique du (1*9 juin, les déclarations du 5 juillet et du novembre

l*£i85 et sa résolution 'concernant l'agriculture, a discuté des problèmes

économiques et financiers et des questions relatives aux investissements

publics.

Le Conseil de la Révolution constate que la situation économique et

financière demeure marquée par les bouleversements qui ont précédé

et suivi l'indépendance nationale. Le 1*9 juin, par le renouveau qu'il

a apporté, a créé les conditions de stabilité politique nécessaire à une

saine gestion de l'Etat et notamment à l'élimination de la pratique des

décisions unipersonnelles *et improvisées, des actes arbitraires, des

gaspillages et déviations de toutes sortes qui en ont résulté.

tLe Coniseil de la Révolution, conscient des difficultés qui freinent

encore l'amélioration qui s'opère au sein des organismes responsables,

prend acte des efforts effectués pour dégager les principaux éléments

du développement économique, social et culturel.
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Le Conseil de la Révolution a pu ainsi situer à la fois l'ampleur

des tâches nationales à entreprendre et les contraintes auxquelles sont

soumis le développement et la dynamique d'une économie insérée dans

un processus socialiste.

Le Conseil de la Révolution note l'inadaptation actuelle des struc

tures étatiques, et particulièrement de ses instruments d'intervention

pour lutter efficacement contre les principales distorsions économiques

que sont la dépendance vis-à-vis des économies extérieures, les désé

quilibres sectoriels et régionaux hérités du régime colonial aggravés par

huit années de guerre et accentués par les confusions entretenues

pendant trois années.

Le problème de la politique d'investissement, gage du développement

du pays, a particulièrement retenu l'attention du Conseil de la Révo

lution.

Le Conseil de la Révolution estime, à la lumière des diverses expé

riences menées dans le monde, que l'Algérie socialiste doit d'abord

compter sur elle-même et, en conséquence, réserver à l'intervention de

l'Etat les secteurs vitaux qui conditionnent le progrès et l'indépendance

économiques.

Tirant les conclusions de ses discusions, le Conseil de la Révolution

estime devoir mettre un terme aux confusions antérieures en précisant

sa position vis-à-'vis des ressources et de l'épargne nationales ainsi que

du capital étranger.

Reconnaissant la nécessité d'utiliser toutes les ressources nationales

pour hâter l'indépendance économique, le Conseil de la Révolution

considère que l'investissement et l'épargne des nationaux sont d'un

apport non négligeable dans l'édification du pays. Il convient cependant

de les orienter vers des actions économiques rentables et productives

ayant des effets d'entraînement et non de les laisser se cantonner dans

des activités spéculatives ou improductives.

Le Conseil de la Révolution considère que les concours extérieurs,

aussi nécessaires qu'ils soient, ne doivent être que complémentaires à

l'effort du pays sans lequel aucune solution efficace et durable n'est

possible. Toutefois, conscient des impératifs qu'impose l'essor rapide du

pays, le Conseil de la Révolution estime que les concours extérieurs

peuvent constituer un appoint appréciable dans l'accélération du déve

loppement économique.

Le Conseil de la Révolution, après avoir analysé le contenu du

budget d'équipement pour l'année *19*66 :

—■ approuve les propositions faites par le gouvernement,

— retient l'importance des crédits prévus pour tous les secteurs

et la priorité accordée aux investissements productifs,

—- fait sien le souci du gouvernement d'accélérer la réalisation des

opérations en cours,
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— prend note de l'application de sa résolution sur l'agriculture par

l'attribution d'importants crédits à ce secteur pour :

— consolider le secteur autogéré et lutter contre le désinvestissement,

— 'encourager et préserver l'élevage,

—■ développer la petite et grande hydrauliques, condition de l'essor

agricole,

—■ adapter les crédits D.E.L. et ceux consacrés à l'emploi de la

main-d'œuvre à une pdlitique de développement de l'agriculture tradi

tionnelle,

— se félicite de l'effort particulier prévu pour l'année '19*66 en faveur

des fellahs et du secteur traditionnel, effort qui amorce une politique

de développement au profit des populations déshéritées, hier fer de

lance de la lutte armée, aujourd'hui support de la Révolution.

'Sur le plan du développement industriel, les importants crédits

prévus marquent le lancement d'une véritable politique d'industriali

sation axée sur la valorisation de nos ressources et la satisfaction de

nos besoins.

Le Conseil de la Révolution est convaincu que quelle que soit l'impor

tance des moyens techniques et financiers qui sont à notre disposition,
la construction du socialisme, nos efforts pour lutter contre 'le chômage

et le sous-emploi seraient voués à l'échec sans une participation réelle

des énergies populaires, sans une mobilisation générale des masses et du

travail autour d'objectifs clairs dans le cadre naturel du parti.

En conséquence, le Conseil de la Révolution décide de confier à

l'Etat les tâches suivantes, à réaliser à court terme :

a) — l'élaboration d'un pré-plan qui devra, à partir des travaux

actuels, fixer les perspectives de développement à moyen et long terme,
dégager les premiers objectifs à assigner aux efforts de développement

et définir les moyens à mettre en œuvre.

b) — de soumettre au Conseil de la Révolution le projet de code

des investissements en préparation, en précisant nettement les intentions

du pouvoir quant au rôle, la place, les modalités et les légitimes garanties

du capital dans le cadre du développement économique.

c) — de présenter au plus tôt au Conseil de la Révolution le projet

de réforme agraire communale susceptible de fournir au pays un stimu

lant à l'activité économique et sociale au niveau de la cellule de base

de la collectivité nationale.

d) —■ d'accélérer l'étude du projet de réforme agraire conformément

aux principes dégagés lors de ses débats sur l'agriculture.

e) —■ de hâter la mise en place d'une organisation des circuits

bancaires à même de répondre à tous les besoins de l'activité économique.
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Le Conseil de la Révolution engage le parti à s'armer, plus que

jamais de vigilance et de jouer son rôle de gardien des Objectifs fonda

mentaux de la Révolution par le contrôle des activités politico-écono

miques dans le cadre des directives données. Il est en effet primordial

que le parti engage les militants et les organisations nationales dans

une action de mobilisation des -masses en vue de concrétiser une politique

de l'investisseraient productif.

Le Conseil de la Révolution tient, au moment où les travailleurs

s'apprêtent à fêter le
'10°

anniversaire de ru.G.T.A., à saluer cette

organisation née sous l'égide du F.L.N. pendant la lutte de libération

et lui renouvelle tout son soutien dans ses efforts de regroupement

des travailleurs pour l'édification du pays.

Le Conseil de la Révolution, considérant l'urgence et la multiplicité

des tâches, invite enfin tous les responsables à accorder aux problèmes

d'édification économique toute l'attention, la vigilance et le sérieux

qu'ils exigent.

Directive du Président du Conseil de la Révolution

du 26 février 1966

Le Président du Conseil de la Révolution

à

Messieurs les membres du Secrétariat Exécutif du parti,

Messieurs les membres du Gouvernement,

Objet : Directive d'application des décisions du Conseil de la Révolution -

Relations parti-Etat.-

Référ
■

Chapitre III
3"

- Résolution du Conseil de la Révolution prise

à la suite de ses réunions tenues du 15 au 30* novembre 19*85.

Au cours de ses réunions du -15 au 3*0 novembre, le Conseil de la

Révolution a pris d'importantes décisions ayant pour but essentiel

de définir les objectifs à atteindre et les tâches essentielles à accomplir

à court et long terme.

Les modalités d'application de ces décisions ont fait l'objet de la

réunion des cadres du parti, tenue du 9 au 13 décembre 1965.

C'est dans ce cadre que s'inscrit la présente directive.

Il est nécessaire, en effet de procéder à une décentralisation effective

qui permettra aux responsables du parti et de l'administration d'assumer

pleinement leurs responsabilités et d'instaurer une réelle coordination

jusqu'au niveau de la commune, en vue d'obtenir une meilleure harmo

nisation *et d'assurer une action cohérente et efficace dans tous les

secteurs vitaux du pays.
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En conséquence, le Conseil de la Révolution a décidé que des réunions

bi-mensuelles devront être tenues :

1°

Entre le commissaire national et le préfet, et leurs principaux

collaborateurs, au niveau du département.

2°

Entre le coordinateur fédéral et le sous-préfet, et leurs principaux

collaborateurs, au niveau de rarrondissement.

'3°

Entre le coordinateur de Kasma et le président de la délégation

spéciale, et leurs principaux collaborateurs au niveau de la commune.

En ce qui concerne les villes où le découpage des kasmas ne

correspond pas au découpage administratif des communes, des dispo

sitions particulières sont prévues et feront l'objet des directives conjointes

du Secrétariat Exécutif et du ministère de l'intérieur.

Ces réunions de coordination auront pour objet :

I"
L'étude et la solution de nombreux problèmes qui se posent

localement à l'échelle du département, de l'arrondissement ou de la

commune ; seules les questions importantes dépassant réellement les

responsabilités locales seraient ainsi transmises au sommet.

2
°

La préparation et la réalisation des programmes d'action à portée

locale ou régionale. Ces programmes pourront ainsi être appliqués

efficacement avec la participation de tous.

8°

L'étude en commun des modalités d'application des directives

communes, ce qui permettra non seulement d'éviter les contradictions

et les différences d'interprétation, mais aussi de réunir toutes les

conditions du succès dans l'application des directives.

*4°

La préparation et la réalisation en commun 'des campagnes et

des grandes opérations nationales.

'5°

Le contrôle à la base, de l'exécution des décisions nationales.

Un procès-verbal de synthèse devra être établi à la fin de chaque

séance et transmis aux instances immédiatement supérieures.

La présente directive doit être communiquée pour ampliation et

exécution à messieurs les préfets et les commissaires nationaux du

parti.

Fait à Alger, le 26 février 19*66.

Le Président du Conseil de la Révolution,

Houari BOUMEDIENE



Directive du Président du Conseil de la Révolution

du 6 avril 1966

Le Président du Conseil de la Révolution

à

Messieurs les membres du Secrétariat Exécutif du parti,

Messieurs les membres du Gouvernement,

Objet : Directive d'application des décisions du Conseil de la Révolution -

Relations parti-ministère des affaires étrangères.

Référ
■

Chapitre III -

3°
Résolution du Conseil de la Révolution prise

à la suite de ses réunions tenues du 15 au 30 novembre 1965.

Au cours de ses réunions du 1*5 au 3*0 novembre 19*85, le Conseil

de la Révolution a pris d'importantes décisions ayant pour but essentiel

de définir les objectifs à atteindre et les tâches principales à accomplir

à court et à long terme.

Les modalités d'application de ces décisions ont fait l'objet de la

réunion des cadres du Parti tenue du 9 au 14 décembre '19*6*5.

C'est dans ce cadre que s'inscrit la présente directive.

Il est nécessaire, en effet, de procéder à une décentralisation

effective qui permettra aux responsables des amicales et des ambassades

d'assumer pleinement leurs responsabilités et d'instaurer une réelle

coordination jusqu'au niveau de la région en vue d'obtenir une meilleure

harmonisation et d'assurer une action cohérente et efficace.

En 'conséquence, le Conseil de la Révolution a décidé que des réunions

bi-mensuelles devront être tenues :

'1°

Entre le commissaire national et l'ambassadeur, et leurs princi

paux collaborateurs, au niveau du pays.

2°

Entre le coordinateur régional et le consul, et leurs principaux

collaborateurs, au niveau de la région.

Ces réunions de coordination auront pour objet :

1°

L'étude et la solution de nombreux problèmes concernant l'émi

gration dans le pays considéré :

a) problèmes de l'accueil et de l'emploi,

b) problèmes de législation e't d'administration, }

c) questions sociales.

2°
La préparation et la réalisation des programmes d'action générale

à l'échelle du pays intéressé ;
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a) formation culturelle et professionnelle des adultes,

b) scolarisation des enfants algériens,

c) préparation des conditions de réinsertion des Algériens dans la

vie économique de leur pays.

'3°

L'étude en commun des modalités d'application des directives

communes, ce qui permettra non seulement d'éviter les contradictions

et les différences d'interprétation, mais aussi de réunir toutes les condi

tions du succès dans l'application des directives.

Un procès-verbal de synthèse devra être établi à la fin de chaque

séance et transmis aux instances immédiatement supérieures.

La présente directive doit être communiquée, pour ampliation et

exécution, à Messieurs les ambassadeurs (France Belgique - Allemagne

etc.) et les responsables de la direction centrale des Algériens en

Europe.

Fait à Alger, le 6 avril 19*6*6.

Le Président du Conseil de la Révolution,

Houari BOUMEDIENE


